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Cahier de doléances du Tiers État de Callas (Var)

Cahier des plaintes et doléances des habitants de la ville de Callas. 

Les sieurs députés qu'aura élus l'ordre du Tiers État pour assister et voter aux États Généraux de France 

seront expressément et spécialement chargés de supplier Sa Majesté : 

D'ordonner la réformation du code civil et criminel ; 

D’accorder à chaque ordre le privilège d'être jugé par ses pairs ; 

De supprimer la vénalité des offices, afin qu'on ne puisse y nommer que des personnes en état de les exercer et jugées comme telles d'après un examen sévère ; 

De supprimer tous les tribunaux inutiles et onéreux au peuple ;

D'attribuer aux tribunaux ordinaires le droit de juger souverainement jusqu'à une somme déterminée, 

pour éviter au peuple les frais de l'appel dans les causes minimes ; 

D'abroger les lettres de cachet, les mander-venir des cours supérieures et autres actes de pouvoir arbitraire, 

comme attentatoires à la liberté des peuples ; 

D'accorder à tous français, de quelque ordre qu'il soit et dont le mérite sera reconnu, le droit de concourir pour tous les emplois militaires, civils, bénéfices et charges attributives de la noblesse ; 

De solliciter un catéchisme de morale pour tout le royaume, à l'effet d'opérer la réformation des moeurs, 

desquelles dépend le bon ordre que Sa Majesté se propose d'établir ; et, à cet effet, les Srs députés supplieront Sa Majesté d'ordonner, conformément aux Saints-Canons de l'église, la résidence des évêques et des bénéficiers, afin qu'ils édifient les fidèles de leur paroisse par leurs bons exemples et secourent les pauvres de leur superflu, et afin que les ecclésiastiques pauvres ne soient plus exposés à des voyages ruineux pour se faire conférer les ordres de prêtrise dans des diocèses étrangers ; 

D'ordonner en outre que les bénéfices et charges ecclésiastiques soient accordés de préférence aux prêtres et ecclésiastiques du diocèse qui ont bien mérité ; et que ce ne soit qu'à défaut de ceux-ci, que les extradiocésains y soient nommés ; 

Qu'il ne pourra être permis à aucun ecclésiastique de réunir plusieurs bénéfices, quand ils excéderont le 

taux fixé pour la portion congrue d'un curé ; 

De supplier Sa Majesté de jeter un regard paternel sur l'éducation trop négligée que ses sujets reçoivent dans les collèges et d'ordonner qu'elle soit réformée pour être suivie dorénavant sur des règlements propres 

à rendre les sujets de Sa Majesté plus instruits sur les droits nationaux, sur les lois de l'État, sur le progrès 

des sciences et des arts et principalement sur l'agriculture ; 

D'accorder l'uniformité des poids et mesures dans tout le royaume ; 

D'abolir à perpétuité le droit de prélation ou de retrait féodal, comme préjudiciable à l'État, parce qu'il 

met dans les mains d'un seul propriétaire des biens fonds qui fructifieraient davantage, s'ils étaient divisés ; 

D'accorder une modération sur le prix du sel, qui sera rendu uniforme dans tout le royaume ; 

D'abolir les droits de circulation dans l'intérieur du royaume et de reculer les bureaux de traites sur les 

frontières ; 

De simplifier les moyens de perception des impôts et de rendre cette perception moins dure pour le peuple 

et moins coûteuse ; 

De faire rentrer dans les domaines de la couronne ceux qui ont été aliénés ou engagés ; 

D'établir une commission pour la recherche des faux nobles ; 

D'établir une autre commission pour la vérification des pensions dont l'État est grevé, de supprimer entièrement celles dont les motifs ne seront point connus ou jugés insuffisants et de réduire les autres, attendu les besoins de l'État ; 

D'exclure de l'assemblée des États Généraux tous ceux dont la députation n'aura pas été faite dans la 

forme prescrite par les règlements de Sa Majesté des 24 janvier et 2 mars, pour ne pas compromettre la 

légalité desd. États Généraux par leur admission ; 

De fixer un droit à prélever en faveur des propriétaires sur les grains sujets à la dîme, afin que la semence ne paye pas deux fois le même droit et que cette douceur serve d'encouragement au propriétaire des 

terres peu fertiles ; 

D'accorder l'abolition du casuel, parce que la dime est le seul salaire qui doive être accordé aux prêtres. 

Les habitants de la ville de Callas, intimement convaincus par les actes de justice que Sa Majesté a déjà 

exercés envers ses peuples, et par les dispositions que son amour paternel leur annonce pour l'avenir, que le cœur de Sa Majesté embrasse non seulement le bonheur général de tout son royaume, mais qu'il s'étend encore à tout ce qui peut concourir à celui de chaque province ou district particulier, ont encore arrêté que Sa Majesté sera très humblement suppliée de prendre en considération l'illégalité des États particuliers de cette Province, dans lesquels aucun des trois ordres n'est légitimement représenté ; de permettre, en conséquence, la convocation des trois ordres de la Province pour réformer sa constitution ; 

D'accorder au Tiers État la permission de se nommer un ou deux syndics avec entrée aux États ;

D'ordonner que le président des États de la Province sera éligible pour un temps déterminé parmi les membres des deux premiers ordres, et par les trois ordres réunis et formés dans la même proportion entre eux que celle que Sa Majesté a ordonnée pour la formation des États Généraux ; 

D’ordonner que tous les membres desd. États seront amovibles et ne pourront être prorogés au-delà de 

deux ans ; 

Qu'aucun magistrat de cour supérieure ou subalterne, aucun receveur du fisc ne puisse y entrer personnellement, sauf de s’y faire représenter par procureur, afin de ne pas gêner les suffrages ; 

Que la procuration du pays sera désunie du consulat de la ville d'Aix ; 

Que les gentilshommes non possédant fiefs et le clergé du second ordre soient admis à la représentation de leur ordre ; 

Que le Tiers État soit admis en nombre égal aux deux autres ordres, tant dans les États que dans 

l'Assemblée intermédiaire ; 

Que tous les ordres contribuent également et à proportion de leurs biens à toutes les impositions royales 

et municipales, sans exception quelconque, nonobstant tout titre, privilège ou possession contraires ; 

Que le compte de la Province soit annuellement imprimé et envoyé à toutes les communautés ; 

Que la répartition des secours que le Roi accorde au pays et de l'imposition de quinze livres par feu 

affectée à la Haute-Provence sera faite et arrêtée dans l'assemblée desd. États ; 

Que la répartition des états de capitation soit fixée et arrêtée dans les États de la Province ; 

Qu'il ne soit plus débité du tabac en barrique comme nuisible, et que le débitant ne vende que celui qui se fabrique en carotte, attendu les fraudes sur le tabac en barrique envoyé aux entrepôts de la Province ; 

Les Srs députés du Tiers, qui représentent la Sénéchaussée principale de Draguignan, seront spécialement chargés et priés de vouloir bien supplier Sa Majesté d'accorder aux officiers de justice de la ville de Callas une prorogation de temps pour l'exercice de leur charge, et pendant le terme de six années, nonobstant toute loi contraire ; 

Ils supplieront Sa Majesté d'observer que la ville de Callas, étant propriétaire de la justice, lui en fit don, 

sous la réserve de se nommer annuellement cesd. officiers ; 

Que lesd. officiers agréés et pourvus par le Roi, en vertu des lettres de provision qui ne sont qu'annuelles, 

constituent la communauté de Callas en des dépenses considérables, qui seraient moindres si lesd. officiers 

étaient pourvus pour six années ; 

Et finalement que ces officiers, n'exerçant que pendant une année, attribuent peu d'importance à leurs 

fonctions et qu'il naît de leur négligence et de leur changement annuel, l'impunité des crimes et la difficulté de trouver des officiers propres auxd. charges. 

Les habitants de la ville de Callas, justement pénétrés de reconnaissance pour les témoignages de bonté 

et d'affection dont Sa Majesté ne cesse de les combler dans ce moment, espèrent de sa justice qu'Elle voudra bien accueillir favorablement les présentes doléances et déclarent au surplus s'en rapporter au contenu de celles qui seront rédigées par les députés de toutes les villes et communautés de l'arrondissement de la Sénéchaussée, dans le cahier qui sera dressé dans l'assemblée générale, qui doit se tenir dans la ville de Draguignan, en présence du Sénéchal de lad. ville ou de son lieutenant, et les habitants qui ont su signer ont mis leur seing ci-après. 

